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1ère Partie : 
Annexes sanitaires 
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1] Déchets 

La collecte et traitement des déchets sont assurés par le SIRTOM (Syndicat Intercommunal de 

Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères) du Laonnois. Il regroupe les 

Communautés de Communes du Chemin des Dames, des Vallons d’Anizy, de la Champagne 

Picarde et des Villes d’Oyse ainsi que la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon. 

Le SIRTOM gère la collecte des déchets ménagers en porte à porte dont la collecte sélective qui 

implique le tri par l'usager, la collecte du verre en apport volontaire, ainsi que la gestion des 

déchetteries de son périmètre d'intervention. 
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2] Eau potable 

L’Alimentation en Eau Potable est placée sous la responsabilité du Syndicat des eaux du chemin 

des Dames qui compte 21 communes membres pour une population totale de 4 642 habitants. 

Le service est délégué à la S.A.U.R. Centre Nord Picardie. 

 

Le réseau qui alimente Neuville-sur-Ailette alimente également Athies-sous-Laon, Cerny-en-

Laonnois, Chamouille (pour la partie « Center Parc »), Chermizy-Ailles, Monthenault, Moulins, 

Moussy-Verneuil et Vendresse-Beaulne. Le prélèvement se fait en nappe à Athies-sous-Laon. 
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Le territoire communal n’est concerné par aucune aire d’alimentation de captage. 
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2ème Partie : 
Servitudes d’Utilité 

Publique 
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1] Tableau 
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2] Servitude A4 : Conservation des eaux 

POLICE DES EAUX 

(Cours d'eau non domaniaux) 

 

I. - GENERALITES 

Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains riverains 

des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau. 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues. 

Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau 

(applicables également aux cours d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 

16 décembre 1964 visée ci-après). 

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 

 

 - Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre III (des 

rivières flottables à bûches perdues). 

 - Code rural, livre Ier, titre III, chapitre Ier et III, notamment les articles 100 et 

101. 

 - Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 sur le régime et la répartition des eaux et 

la lutte contre leur pollution. 

 - Décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 complété par le décret n° 60-419 du 25 avril 

1960. 

 - Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 

422-8. 

 - Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. 

des servitudes relevant du ministre de l'agriculture. 

 - Circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (J.O. du 26 février 

1976). 

 - Circulaire n°78-95 du ministère des transports du 6 juillet 1978 relative aux 

servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et concernant les cours d'eau 

(report dans les P.O.S.). 

 

Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique. 
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II. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

 

A - PROCEDURE 

 Application des servitudes prévues par le code rural et les textes particuliers, aux 

riverains des cours d'eau non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi n° 64-

1245 du 16 décembre 1964. 

 Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au 

curage, à l'élargissement et au redressement des cours d'eau (art. 37, alinéa 2, de la loi 

du 16 décembre 1964 ; circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

 Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins 

mécaniques ; arrêté préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou 

sections de cours d'eau dont les riverains sont tenus de supporter la dite servitude (art. 

3 et 9 du décret du 25 avril 1960). 

 

B - INDEMNISATION 

 Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues si celle-ci a été 

établie par décret, déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de 

contestation (art. 32 de la loi du 8 avril 1898). 

 Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours d'eau, 

déterminée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 101 du 

code rural). 

 Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, 

déterminée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation, si pour ce 

faire il y a obligation de supprimer des clôtures, arbres et arbustes existant avant 

l'établissement de la servitude (art. 1er et 3 du décret du 7 janvier 1959). 

 

C - PUBLICITE 

 Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de passage 

d'engins mécaniques. 

 Publicité par voie d'affichage en mairie. 

 Insertion dans un journal publié dans le département de l'arrêté préfectoral 

prescrivant l'enquête. 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles 

constructions, clôtures ou plantations édifiées contrairement aux règles instituées dans 

la zone de servitude de passage des engins de curage. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage des 

engins de curage, de procéder sur mise en demeure du préfet à la suppression des 

clôtures, arbres et arbustes, existant antérieurement à l'institution de la servitude. En cas 

d'inexécution, possibilité pour l'organisme ou la collectivité chargé de l'entretien du 

cours d'eau, d'y procéder d'office, au frais des propriétaires (art. 3 du décret du 7 janvier 

1959). 

 Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à la 

préfecture, avant d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute élévation 

de clôture, toute plantation. Le silence de l'administration pendant trois mois vaut accord 

tacite. 

 L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du 

décret du 25 avril 1960). 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

 Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur 

leur terrains, pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régularisation 

ou de redressement desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la 

surveillance ainsi que les entrepreneurs et ouvriers - ce droit doit s'exercer autant que 

possible en longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du code rural). Cette obligation 

s'applique également au riverains des cours d'eau mixtes (§ IV-B. 1er de la circulaire du 

27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

 Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts 

provenant du curage (servitude consacrée par la jurisprudence). 

 Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de 

curage et de faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la 

limite qui peut être reportée à 4 mètres d'un obstacle situé près de la berge et qui s'oppose 

au passage des engins (décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960). 
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 Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois 

par flottage à bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une 

servitude de marchepied dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie (décret et 

règlements anciens). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

 Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont 

les terrains sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder 

à des constructions et des plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation 

préfectorale et de respecter les prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 

25 avril 1960). 

 Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis de 

construire, celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de 

construire est délivré après consultation du service chargé de la police des cours d'eau 

et avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai 

d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité 

chargée de l'instruction (art. R. 421-38-16 du code de l'urbanisme). 

 Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime 

de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service 

instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-16 dudit code. L'autorité 

ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions 

qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par 

l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir donné un 

avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

 Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de 

procéder, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de 

barrages ou d'ouvrages destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une 

usine (art. 97 à 102 et 106 à 107 du code rural et art. 644 du code civil et loi du 16 

octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La demande de permis de 

construire doit être accompagnée de la justification du dépôt de la demande 

d'autorisation (art. R. 421-3-3 du code de l'urbanisme). 

 Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat exerçant 

ses pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article 109 du code rural, aux 

riverains des cours d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à 

l'Etat (circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes - § IV-B. 2°). 
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3] Servitude T7 : Relations aériennes 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne . Servitudes 

à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 

 

▪ Code de l'aviation civile; 2e et 3e parties, livre ü, titre IV chapitré IV, et notamment les articles R.. 244-

1 et D. 244-1 à D. 244-4 inclus. 

▪ Code da I'urbanisme article L. 421-1 L. 422-i, L. 422-2, R 421-38-13 et R. 422-8. 

▪ Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des 

zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 

l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 

▪ Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement 

des servitudes aéronautiques, à l'exclusion dés servitudes radioélectriques. Ministère chargé des transports 

(direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

▪ Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 

l'environnement). 

 

2. PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - Procédure 

Applicable sur tout le territoire national (art. R 244-2 du code de l'aviation civile). Autorisation 

Spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerné, par le 

ministre chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes 

déterminées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des 

servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être 

adressées au directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 

du code de l'aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de 

construire, voir ci-dessous III-B-2° avant-dernier alinéa. 

 

B - Indemnisation 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées 

dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à 

indemnité au bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 
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C – Publicité 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la daté du dépôt de la demande, de la décision 

ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 

demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux 

autres dispositions législatives et réglementaires. 

 

3 – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

P R É R O G A T I V E S  E X E R C É E S  D I R E C T E M E N T  P A R  L A  P U I S S A N C E  

P U B L I Q U E  

Néant. 

 

O B L I G A T I O N S  D E  F A I R E  I M P O S É E S  A U  P R O P R I É T A I R E  

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la 

navigation aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa 

suppression. 

 

C - Limitations au droit d'utiliser le sol 

O B L I G A T I O N S  P A S S I V E S  

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en 

raison de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en 

dehors de zones de dégagement. 

 

D R O I T S  R É S I D U E L S  D U  P R O P R I É T A I R E  

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous 

conditions, si elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à 

l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de 

celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 244-1 institueront des procédures 

spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 

département dans lequel les 'installations sont situées. 
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La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de da 

demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, 

l'autorisation est réputée accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve 

toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-

1, alinéa 1, du code de l'aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles  en raison de leur 

emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles 

sont à ce titre soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui 

chargé des armées en vertu de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de 

construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés: Cet accord est 

réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la 

demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-

13 du code de l'urbanisme). 

 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 

déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 

consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée 

fait connaître son opposition au les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois 

à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 

dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 

l'urbanisme). 

 

Code de l’aviation civile – Dispositions particulières à certaines installations 

Art. R. 244-1 (Décret n° 80-909 du 17 novembre 1980, art. 7-X décret n° 81-788 du 12 août 1981, 

art. 7-I). – A l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du -présent 

titre, l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer 

des obstacles à la navigation aérienne est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé gé 

de l'aviation civile et du ministre chargé des armées. 

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation.  

L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions particulières d'implantation, de 

hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les 

distributions d'énergie qui existent à la daté du S janvier 1959, constituent des obstacles à la 

navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après 

avis de la commission visée à l'article R.242-1. 

Les dispositions de l'article R 242-3 sont dans ce cas applicables. 
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Art. D. 244-1. - Les arrêtés ministériels prévus à l'article R. 244-1 pour définir les installations 

soumises à autorisation à l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris 

après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

 

Art. D. 244-2 - Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article D. 244-

1, et exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1306 

sur les distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article précédent 

institueront des procédures spéciales, devront être adressées à l'ingénieur en chef des ponts et 

chaussées du département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré.  

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après 

les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les 

renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces 

complémentaires. La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de 

dépôt de la demande on, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée  pour 

les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 

législatives et réglementaires.  

 

Art. D. 244-3: - Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions 

techniques imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas 

ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du demandeur. 

 

Art. D. 244-4 (Décret n° 80-562 du 18 juillet 1980, art. 2). - Les décrets visant à ordonner la 

suppression ou la modification d'installations constituant des obstacles à 12 navigation aérienne 

dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article" R. 244-1 sont pris après avis de la 

commission centrale des servitudes aéronautiques et contresignés par le ministre chargé de 

l'aviation civile et par les ministres intéressés. 

 

http://dépôt.de/
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ARRETE 

Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l’établissement à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation 

  

NOR: EQUA9000474A 

Le ministre de la défense, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’équipement, du logement, des 
transports et de la mer, le ministre des départements et territoires d’outre-mer, porte-parole du 
Gouvernement, et le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur, 

  

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article R. 421-38-13; 

  

Vu le code de l’aviation civile, et notamment ses articles R. 241-1 à R. 

  

241-3, R. 244-1 et D. 244-1; 

  

Vu l’arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l’établissement des servitudes aéronautiques; 

  

Vu l’avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques en date du 14 décembre 1988, 

  

   

Arrêtent: 

  

 Art. 1er. - Les installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes 
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l’aviation civile et du 
ministre chargé des armées comprennent: 

  

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau; 

  

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure 
à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau. 

  

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles. Sont considérées 
comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au 1/500000 (ou son 
équivalent pour l’outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières sont mentionnées. 

  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l’établissement est soumis à 
celles de la loi du 15 juin 1906 et des textes qui l’ont modifiée ainsi qu’à celles de l’arrêté du 31 
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décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des 
servitudes aéronautiques. 

  

 Art. 2. - Pour l’application du troisième alinéa de l’article R. 244-1 du code de l’aviation civile, ne 
peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne ou nocturne, que 
les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus 
du niveau du sol ou de l’eau est supérieure à: 

  

a) 80 mètres, en dehors des agglomérations; 

 b) 130 mètres, dans les agglomérations; 

 c) 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 
aérienne le justifient, notamment: 

 - les zones d’évolution liées aux aérodromes; 

  

- les zones montagneuses; 

 - les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé. 

 Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à usage 
d’habitation, industriel ou artisanal), il n’est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque 
leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau. 

  

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de 
l’aviation civile. 

   

Art. 3. - L’arrêté du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à l’extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre 
chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées est abrogé. 

   

Art. 4. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les territoires d’outre-mer et la 
collectivité territoriale de Mayotte, sous réserve des dispositions applicables à chaque territoire en 
matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

  

 Art. 5. - Le directeur général de l’aviation civile, les chefs d’état-major de l’armée de terre, de la 
marine et de l’armée de l’air, le directeur de l’architecture et de l’urbanisme, le directeur général des 
collectivités locales, le directeur de la sécurité civile et le directeur des affaires économiques, sociales 
et culturelles de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

  

Fait à Paris, le 25 juillet 1990. 

 Le ministre de l’équipement, du logement,  

des transports et de la mer,  

Pour le ministre et par délégation:  
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Le directeur du cabinet,  

J.-C. SPINETTA  

Le ministre de la défense, 

 Pour le ministre et par délégation: 

 Le directeur du cabinet civil et militaire, 

 D. MANDELKERN 

Le ministre de l’intérieur,  

Pour le ministre et par délégation:  

Le directeur du cabinet,  

C. VIGOUROUX  

porte-parole du Gouvernement, 

  Pour le ministre et par délégation: 

 Le directeur des affaires économiques, sociales et culturelles de l’outre-mer, 

 G. BELORGEY 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur,  

Pour le ministre et par délégation:  

Le directeur du cabinet,  

D. CADOUX  

 

 


